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D U H O T, 

S u R le  traitement  des  juges. 

■ / 

Séance  du  27  nivofe  an  7. 


Représentans  du  peuple, 


Que  les  fon&ionnaires  de  la ‘République  reçoivent  le 
jjufte  falaire  qui  leur  eft  dû  * 

Qu’ils  n’éprouvent  à l’avenir  ni  rédu&ion  , ni  retard  dans 
leurs  paiemens , c’eft  mon  yosu  fincère  ? je  crois  pouvoir  dire 
que  c’eft  aufti  le  vôtre* 
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Ce  n’eft  donc  point , repréfentans  du  peuple  pour  coith 
battre  leurs  prétentions  légitimes  que  je  me  préfente  à cette 
tribune  : . 

C’eft  pour  défendre  leurs  intérêts  ; 

C’eft  pour  vous  démontrer  que  le  projet  de  votre  com- 
mision bleiTe  fenfiblement  la  juftice  diftributive  • 

C’eft  pour  vous  en  offrir  un  que  je  crois  calqué  fur  de  plus 
j u fies  bafes. 

J’ai  dit  que  le  projet  de  votre  commiffion  bleffoit  fen- 
fiblement la  juftice  diftribinive. 

Et  en  effet  comment  concevoir  que  les  juges  ne  feront 
payés  qu’à  raifon  de  la  population  des  communes  qu’ils 
habitent  ? comment  concevoir  que  la  population  des  dé- 
partemens  ne  fera  abfolument  comptée  pour  rien  ? 

Je  lais  bien  que  jufqu’ici  ce  fut  l’ufage,  fi  j’en  excepte 
cependant  les  juges- de-paix. 

Mais  parce  qu’un  ufage  fut  aveuglément  fuivi , faut-il 
Je  fuivre  encore  , quand  il  eft  reconnu  mauvais  ? 

La  royauté  auffi  fut  un  ufage  \ & les  hommes  libres 
ne  la  foulèrent  ils  pas  aux  piéds  ? 

Abordons,  au  refte  , les  raifons  que  vous  donne  la  com- 
mi fiîon  pour  établir  fon  fyftême , ôc  jugeons  de  leur 
mérite. 

La  bafe  qu’elle  vous  propofe  ejl  dit-elle  > la  feule 
certaine  la  feule  qui  puijfe  être  chofie  f<ms  rien  donner  à 
V arbitraire:  car , ajoute-t-elle,  quy  a-t-il  de  certain  dans 
toutes  ces  allégations  du  plus  ou  du  moins  de  travail  3 de 
la  cherté  des  vivras  de  celle  des  loge  mens  ? Peut-on  la 
Vérifier  par  des  enquêtes  de  commune  renommée  ? 

Arrêtons-nous  , repréfentans  du  peuple  , à cette  phrafe. 
Un  bref:  examen  prouvera,  fans  dopte,  que  la  commif- 
fion ne  prouve  rien  j il  démontrera  quelque  chofe  de  plus  5 
& même  d’aftez  curieux  : c’eft  que  non  - feulement  -elle 
rejetre,  dans  fes  rai fonne mens , tout  fyftême  de  traitement 
qui  auroit  pour  bafe  la  population  des  de  parte  mens  , mais 
même  tout  autre  fyftême  qui  feroit  déterminé  par  la  po- 
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pnlation  des  communes  où  fiégenc  les  tribunaux  , 8c  pat 
conséquent  fou  propre  fyftème. 

Ce  n’eft  point , (ans  doute  , ce  qu’elle  a voulu  établir. 

Mais,  dans  le  tait,  ne  i’a  t-elle  point  établi? 

N'efbce  pas  rejeter  tout  fyftème  fondé  fur  la  popula- 
tion des  départemens , que  de  dire  que  le  plus  ou  moins 
de  travail  ne  doit  point  entrer  en  ligne  de  compte  ? 

N’eft-ce  pas  rejeter  tout  fyftème  fondé  fur  la  popula- 
tion des  communes , que  de  dire  que  la  cherté  des  vivres  , 
que  celle  des  logemens  ne  doivent  point  être  prifes  en 
confidérarion  ? 

Et  Soutenir  cette  dernière  thèfe  , n’eft-ce  point  avouetf 
que  le  projet  préfenté  pèche  par  fa  bafe  ? 

Qu’a  donc  voulu  faire  la  commiffion  , fi,  en  calquant 
fur  la  population  des  communes,  la  réfolurion  qu’elle  vous 
préfenie,  elle  n’a  point  eu  directement  en  vue  la  cherté 
des  vivres , la  cherté  des  logemens  , le  furcroît  de  dé- 
penfe  que  doivent  faire  les  fonétionnaires  publics  quand 
ils  firgent  dans  de  grandes  communes  ? 

Eft-ce  un  don , une  faveur , un  privilège  exclufif  qu’elle  ait 
voulu  vous  offrir  ? 

Je  ne  puis  lui  faire  cette  injure. 

Et  quoiqu’elle  dife  en  termes  équivalens  que  nul  n’a  à 
fe  plaindre  quand  tous  ont  d’ailleurs  un  traitement  fuflS- 
fant  & convenable,  je  penfe  qu’elle  n’a  point  voulu  que 
nous  nous  arrêtions  à la  lettre  de  fon  difcours,  mais  bien 
que  nous  entendions  que  nul  n’a  à fe  phiindre  quand  les  plus 
favorifés  ne  font  été  que  par  une  raifon  légitime  & fondée 
en  principe.  « * 

Mais  quand  j’ai  éloigné  de  mon  efprit  , ainfi  que  je  le 
idevois  , tout  foupçon  injurieux  ; quand  j’ai  penfé  que 
votre  commiffion  n avoit  rien  voulu  faire  que  pour  l’avan- 
tage de  la  République  & celui  des  magiftrats  du  peuple  , 
ne  me  fera- 1 -il  point  permis  de  prouver  qu’elle  s’eft  écartée 
de  fon  but  relativement  à ces  derniers  ? 

A a 
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Dans  fon  fyftême , vingt-un  départemens  font  favorifés , 
ôc  cela  feulement  parce  que  leur  chef • lieu  contient  une 
population  au -deiïùs  de  trente  milles  individus. 

Mais , je  le  demande  , y a-t-il  un  plan  plus  déraifonnable- 
ment  conçu? 


être  à 


Lorfqu’on  fixe  un  traitement  , ne  doit  - il  point  toujours 
raifon  de  l’importance  des  fondions  auxquelles  on 
l’applique , à raifon  des  travaux  que  les  fondions  exigent , 
à raifon  des  dépenfes  que  doit  indifpenfablcment  faire  le 
fondionnaire  dans  le  lieu  qu’on  lui  deftine  r 

Je  ne  me  plains  point  de  la  première  bafe  de  la  com- 
miflion.  Lorfque  pour  minimum  on  propofe  de  donner  cent 
louis  à un  juge,  tous  les  efprits  me  paroiflent  devoir  être 
fatisfaits. 


Mais  fi,  entre  les  juges,  il  en  eft  qui  n’aient  qu’un  tra* 
vail  ordinaire,  ôc  d’autres  qui  en  foienr  excefiivement  fur- 
chargés  j s’il  en  eft  de  placés  dans  une  commune  où  les 
vivres  font  à bon  compte , & d’autres  ftatiomïes  dans  une 
commune  où  les  vivres  font  beaucoup  plus  chers  , peut -on 
conferver  la  même  bafe,  propofer  le  même  traitement,  ne 
point  donner  un  jufte  dédommagement  à ceux  qui  tra- 
vaillent plus  ou  dépenfent  plus  ? 

Je  pénfe,  repréfentans  du  peuple,  que  vous  n’écouterez 
plus  aujourd’hui  des  idées  auffi  bizarres , aujourd’hui  fur-tout 
que  vous  paroilfez  dans  l’intention  de  faire  une  loi  défini- 
tive, & de  telle  manière  qu’elle  ne  provoque  plus  aucune 
réclamation. 


A celui  qui  travaille  plus  , vous  donnerez  davantage  $ â 
celui  qui  fe  trouve  dans  la  néceflité  de  dépenfer  davantage, 
vous  donnerez  plus  : vous  concilierez  par  là  deux  fyftêmes 
qui  doivent  néceflairement  n’en  faire  qu’un  ; vous  écoute- 
rez enfin  la  loi  de  prefque  tous  les  tribunaux  qui  réclament 
depuis  fi  long-temps  ce  changement  indifpenfable  dans  la 
légiflation. 

Je  ne  prétends  pas  foutenir  néanmoins  qu’il  faut  calai- 
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1er  arithmétiquement  les  prétentions  des  juges  , 8c  ordon- 
ner des  enquêtes  avant  de  ftatuer  fur  leurs  demandes. 

Quand  une  bafe  de  la  nature  de  celle  qui  peut  vous  être 
préfentée  à cette  occafion  s’approche  le  plus  poflible  de  la 
juif ice  diftributive,  elle  remplit  le  vœu  du  légifiateur.  Ce 
feroit  prefque  une  chimère  «e  vouloir  tenter  une  progtef- 
lion  plus  parfaite. 

Ainfi  fi  je  parviens  a en  établir  une  qui  puifte  obte- 
nir finon  un  aflentiment  général , au  moins  celui  d’une 
majorité  importante  , je  croirai  avoir  rempli  mon  but , jè 
croirai  avoir  rempli  celui  de  tous  les  réclamans. 

J’ai  déjà  fait  prefientir  mon  fyftême  : 

Il  eft  extrêmement  fimple  ; 

Il  ne  donne  à aucun  juge  moins  que  la  fonime  de 
2,4°°  francs  énoncée  dans  le  tableau  de  la  commiflion; 

Il  ne  s’étend  point  non  plus  au  - delà  du  maximum  qu’elle 
a fixe; 

Mais  il  prend  quelquefois  à celui  qui  a trop  , pour 
reftituer  à celui  qui  n’a  point  afiez. 

Il  confidère,  avant  de  donner  , ce  qu’il  faut  de  plus  pour 
récompenfer  le  travail  , ce  qu’il  faut  de  plus  pour  indem- 
nifer  des  dépenfes  occafionnées  par  la  cherté  des  alimens. 

En  un  mot  il  a pour  but  la  double  population  des 
départemens  & des  communes  où  fiègent  les  tribunaux  , 
feuls  moyens  de  rendre  à tous  une  juftice  diftributive  , 
en  tant  quelle  eft  polîible  , en  voyant  la  chofe  fous  uft 
grand  point  de  vue,  digne  de  la  confidération  des  légiflar 
leurs. 

Que  le  traitement  des  juges,  me  fuis- je  dit,  foie  de 
îoo  louis  dans  tous  les  départemens  dont  la  population 
eft  inférieure  à trois  cent  mille  habitans; 

Qu’il  augmente  de  200  francs  enfuite  par  chaque  cent 
mille  individus  , en  s’arrêtant  néanmoins  lorfqu’il  arrive  à 
fept  cent  mille  , puifque  la  progreflion  ^n’a  point  com- 
mencé de  dix  mille  à vingt  mille,  mais  bien  de  trois  à 
quatre.  , 

Opinion  de  Duhot . A 3 
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Que  ce  traitement  reçoive  encore  une  même  augmen- 
tation dans  les  communes  de  trente  à cinquante  mille  ha- 
bitans  , & ainfi  fucceflivement , en  obfervant  de  ne  poinc 
lui  donner  une  extenfion  au-delà  des  bornes  prefcrites  par 
votre  commillion. 

Mais  gardons-nous  , (1  nous  ne  fuivons  point  ce  fyf- 
tême  , de  nous  en  éloigner  tellement , que  nous  (oyons 
obligés  de  retourner  à celui  de  la  commidion  \ car  aucun 
ne  peut  paroître  aufli  injufte , à moins  que  l’on  ne  fade 
dépendre  du  hafard  le  plus  ou  moins  de  traitement  qu’il 
eft  reconnu  indifpeufable  d’accorder. 

Peut-être  n’eft-il  point  déplacé  de  faire  ici  quelques  ra- 
prochemens  entre  le  projet  de  la  commidion  & le  mien  , 
afin  que  la  comparaifon  puide  éclairer  le  Confeil  fur  le 
parti  qu’il  aura  à prendre. 

Selon  le  projet  de  la  commidion  , foixante-feize  tribu- 
naux doivent  ne  percevoir  que  le  minimum  de  ce  qui  eft 
préfenté  dans  le  tableau  qui  vous  eft  offert. 

Selon  le  mien  ? trente-neuf  feulement  font  fournis  à cette 
difpofition. 

Trente-fept  par  conféquent  bénéficient  tantôt  de  deux 
cents  francs , tantôt  de  quatre. 

Et  le  tout  eft  cependant  combiné  de  manière  que  la 
dépenfe  totale  n’éprouve  point  d’augmentation  , ou  n’en 
éprouve  qu’une  très-légère. 

( J’en  aurois  fait  le  calcul  arithmétique  fi  j’avois  eu  fous 
les  yeux  le  nombre  exadfc  des  juges  qui  fe  trouvent  dans 
chaque  département  ; mais  je  n’ai  pu  me  le  procurer  , & je 
n’ai  dû  compter  que  par  quelques  rapprochemens.)  • 

Peut-être  vais-je  bientôt  rendre  cette  vérité  fenfibie  aux 
yeux  du  Confeil , en  lui  difant  qu’il  encre  dans  mon 
lyftême  de  fupprimer  l’indemnité  de  3oo  francs  que  l’on 
accorde  aux  juges  lorfqu’ils  padent  dans  les  tribunaux 
criminels. 

J’ai  toujours  trouvé  cette  indemnité  fi  inconcevable , 
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que  je  fuis  étonné  de  ne  l’avoir  pas  vu  difparoître  à [examen, 
de  votre  commiflîon. 

Sur  quoi  donc  voudroit'on  raifonnablement  la  fonder  ? 

Seroit-ce  fur  le  déplacement  ? 

Mais  il  n’y  en  a point  en  paflant  d’un  tribunal  à un  autre , 
quand  cet  autre  eft  fitué  dans  la  même  commune.  Et  fans 
doute  je  n’ai  pas  befoin  de  dire  que  , dans  toute  la  Répu- 
blique ^ fans  aucune  exception  , tous  les  tribunaux  font  dans 
la  même  cathégorie. 

Seroit-ce  à l'occafion  de  la  cherté  des  vivres  ? 

Mais  cette  raifon  n’exifte  point , puifqu’encore  un  coup 
les  juges  qui  alternent  dans  les  tribunaux  criminels  ne 
changent  point  de  domicile. 

Seroit-ce  enfin  pour  augmentation  de  travail  ? 

J’avoue  que  ce  feroit  encore  la  la  plus  foibie  confide'ra- 
tion , car  tous  ceux  qui  ont  rempli  des  fondions  près  des 
tribunaux  criminels  favent  parfaitement  que  les  juges  ont 
dix  fois  moins  de  travail  que  dans  les  tribunaux  civils.  Le 
fardeau  repofe  entièrement  fur  les  préfidens  Ôc  les  accufa- 
teurs  publics  ; les  juges  n’en  font  que  de  joyeux  fpe&ateurs. 

Ainfi  donc  3 repréfentans  du  peuple , vous  fupptimerex 
cette  "indemnité  qui  ne  peut  fe  fourenir  aux  yeux  de  la 
raifon , & vous  en  ferez  le  partage  aux  juges  civils  qui  y 
ont  infiniment  plus  de  droit  par  l’immenfité  de  leurs 
travaux. 

Je  ne  combats  point  celle  que  l’on  donne  aux  juges 
appelés  aux  fondions  de  direéteurs  de  jury  , parce  que  celle- 
là  eft  infiniment  jufte  & fentie  de  tous. 

Avant  de  terminer,  je  crois  devoir  avertir  le  Confeil  que 
je  n’ai  rien  changé  aux  difpofitions  qui  concernent  Paris  , 
fi  ce  n’eft  bien  l’indemnité  accordée  aux  juges*  appelés  près 
des  tribunaux  criminels  , parce  qu’il  y a tant  de  différence 
de  cette  grande  commune  aux  autres , qu’il  eft  impofiible  de 
l’y  comparer. 

Je  crois  devoir  le  prévenir  également  que , parmi  les  trai- 
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Terriens  portés  pat  la  commifïïon  à 3,ooo  francs,  il  ny  â 


que  trois  tribunaux  qui  fouffrent  quelques  réductions. 

Quant  à.  ceux  à qui  elle  avoit  accordé  3,6oo  fr. , quelques- 
uns  confervènt  cette  fomme  , & aucun  n’éprouve  de  réduc- 
tion au-deffbus  de  3, 400»  3, 200  & 3, 000  francs.  Ci  ce 


PROJET  DE  RESOLUTION. 


civils ^ des  préfidens  des  tribunaux  crimii , des  accufateurs 

publics,  dont  la  fixation  n’a  été  faite  que  provisoirement  par 
la  loi  du  2 nivofe  an  5 ; 

Confidérant  que  certe  fixation  définitive  doit  commencer 
i avoir  fon  exécution  à compter  du  premier  vendémiaire 
an  7,  & entre  dans  la  totalité  des  dépenfes  de  cette  année , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Après  avoir  déclaré  l’urgence,  le  Confeil  prend  la  réfo* 
îution  fui  vante  : 


A compter  du  premier  vendémiaire  an  7,  les  traitemens 
des  juges  des  tribunaux  civils,  des  préfidens  des  tribunaux 
criminels  , des  accufateurs  publics  Ôc  des  j tiges*  de-paix , 


n’eft  bien  celui  des  Deux-Nèthes  , qui  n’a  jurifdi&ion  que 
fur  une  population  inférieure  à trois  cent  mille  habitans. 


D’après  toutes  cés  obfervations , je  penfe,  repréfentans  du 

mon  projet  de  réfolution 


apres  toutes  ces  oblervations , je  penie,  rej 


Je  fuis  loin  de  ne  point  le  croire  fufceptible  d’amélio- 
ration j 


Mais  c’eft  à votre  fagncité  que  je  l’offre  : c’en  eft  affez  pour 
me  raffiirer  fur  l’impcrfeétion  de  mon  travail* 


fixer  définitivement  le  traitement  des 


Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  confidérant  qu’il  s’agit  de 
er  définitivement  le  traitement  des  * des  tribunaux 


Article  premier. 
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font  8c  demeurent  définitivement  fixés  félon  les  difpofitions 
luivantes.  * 

' 1 1. 

Dans  les  départemens  dont  la  population  efi;  inférieure  à 
trois  cent  mille  individus  , le  traitement  des  juges  des  tri» 
bunaux  civils  efi:  de  2,400  francs. 

Il  efi:  de  2,600  francs  dans  les  départemens  dont  le 
nombre  des  individus  s’élève  de  trois  à quatre  cent  mille  ; 

De  2,800  francs  dans  les  départemens  dont  le  nombre 
des  individus  s’élève  de  quatre  à cinq  cent  mille  ; 

De  3,ooo  francs  dans  les  départemens  dont  le  nombre 
des  individus  s’élève  de  cinq  à fix  cent  mille  ; 

De  3_,2oo  francs  dans  les  départemens  dont  le  nombre 
des  individus  s’élève  de  fix  cent  mille' & au-defius. 

I I I. 

Ourre  le  traitement  ci-defius  fixé,  les  juges  qui  fiègenr 
dans  une  commune  dont  la  population  efi:  de  trente  â 
cinquante  mille  habitans , jouififent  d’une  indemnité  de 
200  francs;  . „ 

Ceux  qui  en  habitent  une  dont  la  population  efi:  de 
cinquante  à cent  mille  habitans,  jouifient  d’une  indemnité 
de  400  fr.  ; 

Ceux  qui  en  habitent  une  dont  la  population  efi:  de  cent 
mille  habitans  8c  au 'défias,  jouifient  d’une  indemnité  de 
600  francs. 

I V. 

Les  juges  appelés  par  la  loi  aux  fon&ions  de  dire&eurs 
de  jury , préfidens  des  tribunaux  corre&ionnels  ; reçoivent 
en  outre  une  indemnité  équivalente  au  tiers  de  leur  trai- 
tement pendanr  la  durée  de  ce  fervice. 

y. 

* \ 

\ 

Dans  les  départemens  dont  la  population  efi:  inférieure 


\ \ 
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» trois  cent  mille  individus  , le  traitement  des  juges  des 
tribunaux  criminels  eft  de  3, 2.00  francs. 

Il  augmente  enfuite  dans  les  proportions  tracées  dans 
les  articles  II  & 111 , à raifon  de  la  population  des  dépar- 
semens  ôc  des  communes  dans  lefquels  ftationnent  les  tri- 
bunaux. 

; vi. 

f * ‘ . 1 

Dans  les  départemens  dont  la  population  eft  inférieure 
& trois  cent  mille  individus,  le  traitement  des  accufateurs 
put  lies  eft  de  3, 600  francs. 

Il  augmente  enfuite  dans  les  proportions  tracées  dans  les 
articles  II  & III. 

VII 

Le  traitement  des  jnges-de-paix  eft  de  1,200  francs  dans 
les  arrondiftemens  au-deftus  de  trente  mille  habitans,  & de 
900  francs  dans  tous  les  autres. 

Les  juges-de-paix  qui  fiègent  dans  une  commune  dont 
la  population  eft  de  quinze  à cinquante  mille  individus 
reçoivent  en  outre  une  indemnité  de  200  francs. 

Ceux  qui  fiègent  dans  une  commune  dont  la  population 
eft  de  cinquante  à cent  mille  individus  reçoivent  une  in- 
demnité de  4°o  francs. 

Ceux  qui  habitent  une  commune  dont  îa  population 
s’élève  à 100,000  habitans  ôc  au  - défiais  jouilTent  d’une 
Indemnité  de  600  francs. 

Le  tout  fans  préjudice  des  vacations  qui  font  attribuées 
par  les  lois; 

VIII. 

, Le  traitement  des  juges  des  tribunaux  du  département 
de  la  Seine  11’eft  point  réglé  par  les  difpofitions  précé- 
dentes. ' V 

Il  eft  déterminé  par  les  articles  fuivans  : 


I 


ai 

' • . ^ i 

IX.  • 

Les  juges  du  tribunal  civil  reçoivent  un  traitement  de 
4^oo  francs. 

Ceux  qui  remplirent  les  fondions  de  directeurs  de  jury 
d’accufation  de  la  commune  de  Paris  jouilfenc  d’une  in- 
demnité de  5qo  francs. 

Ceux  qui  font  appelés  aux  fondions  de  directeurs  de 
jury  , préfidens  des  tribunaux  correctionnels  de  Fianciade 
£c  de  Choify , reçoivent  une  indemnité  du  tiers  de  leur  trai- 
tement 9 pendant  la  durée  de  ce  fervice. 

X. 

Le  préfident  du  tribunal  criminel  reçoit  un  traitement 
de  6 j ooo  francs; 

Le  vice  préfident,  de  5,i66  francs  ; 

L’accufateur  public  , de  6,y5o  francs  ; 

Le  fubiticuc  de  laccufateur  public,  de  5,i66  francs. 

X I. 

Les  juges-de-paix  reçoivent  un  traitement  de  2,100  fr. 

f XII. 

Toutes  les  lois  relatives  au  traitement  des  fonctionnaires 
publics  nommés  dans  la  préfente  réfolution  font  rappor- 
tées en  ce  quelles  y ont  de  contraire. 

XIII. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée.  Elle  fera  portée 
au  Confeil  des  Anciens  par  un  meflager  d’Etat. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Pluyiofe  an  7, 
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CORPS  LÉGISLATIF.' 


mm 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS.. 


FAUTE  ESSENTIELLE 

A CORRIGER. 

> . J , • 

DANS  LE  PROJET  DE  DUHQT,  ’ 

’ C . , ■ 1 

SUR  LE  TRAITEMENT  DES  JUGES, 


V , 


i a g e 10,  ligne  première , au  lieu  de  ces  mots  : Le 
traitement  des  juges  , lifez  : Le  traitement  des  préjidens  , 
&c.  ' 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 

Pluviofe  an  s • 


